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5 GouvernementduQuébec
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- ENTRE

Anticle 1 - BUT
 

1.01

Cone | 31a 1985

Co, vo
CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL Foy,

ORANGE MAISON {1971} INC
2323 nue Aubry
Montréal (Québec)
H1L 4G§

(ci-apnis appetée La compagnie)”

D'UNE PART;

UNION DES ROUTIERS, BRASSERIES, LIQUEURS DOUCES a”
& OUVRIERS DE DIVERSES INDUSTRIES, LOCAL1999 —
170 Dorchester Est, suite 320 | =
Montréal (Québec) T
H2X 1N5

(ci-après appelée L'Union)

D'AUTRE PART.

Le but de cette convention est de promouvoir des relations
harmonieuses entre La compagnie et se6 salariés, d'établir
certains règlements rBgissant Les relations entre eux et
assurant L'ebficacité pour Le développement des opérations
profitables des affaires de La compagnie, Les conditions
de travail et Le bien-Etre des salariës et pour 4aciliter
La solution des problèmes qui peuvent être soulevés de
temps en temps, selon La juridiction de cette convention.

Anticle 2 - RECONNAISSANCE ET JURIDICTION
 

2.01

2.02

2.03

Article 3 - DROITS

La compagnie reconnaît L'Union comme seul agent négociateur
acchêdité pour négocier et conclure une convention collective
de travail au nom et pour tous Les salaniës visés par Le
certificat de reconnaissance syndicale êmis Le 22 août 1977
par Le service du droit d'association du Mnistère du Travail
du Québec. Les salariës ainsi représentés pan L'Union consti-
tuent L'unité de négociations et Les clauses de cette convention
ne 4'appliquent qu'aux salaries de ladite unité de négociations.

Chaque fois que Le pronom masculin est utilisé dans Le texte
de La présente convention, LL signifie et comprend Le pronom
geminin 84 Le contexte Le sous-entend.

Les salantës temporaires et Les salariës à L'essai ne seront
pas visés par La convention collective, sauf en ce qui concerne
Les taux de salaire et La sécurité syndicale.

DE LA GERANCE
 

3.01 L'Unton reconnaït que Les fonctions habituelles de La direc-
tion qui ne sont pas restreintes par Les autres dispositions
de cette convention collective sont du nressont exclusdide
La direction.

L'Unton reconnaît à la compagnie Le droit d'adopter, de moditier
ou d'abroger tout xÈglement raisonnable devant Etre observé par
Les employls, ces règlements ne devant pas entrer en conflit

 
|



3,02

3.03

Article4 - GREVE ET LOCK-OUT

‘avec Les stiputations de La présente convention collective.
Les employës et Le syndicat doivent Etre informés par écrit de
ces règlements et Le syndicat peut contester en tout temps
Le caractère raisonnable d'un nèg£ement donnë Lonsqu'it
est utilise pour disciplines un employe.

R
S
E

La compagnie consent a rencontren La comité de négociations
Local au besoin pour Étudier et reviserdiverses questions
d'intérët commun.

La compagnie négociera avec L' Union toute nouvelle occupation
et Les conditions monétaires 4'y rapportant ainst que tout
changement apportë dans ces taçons d'opêrer. Rien dans ce qui
précède ne peut être interprëté comme Limitant Le droit de
gérance de £a compagnie.    
 

4.01 Suivant Le code du travail de La province de québec, La ;
compagnie d'une part, 4' engage à ne pas faire de Lock-out EEE
et L'Union d'autre part, 4! engage à ne provoquer, ordonner, 2
supporter, encourager ni grève, occupation des Locauxde £a
compagnie, empêchement ou ralentissement du travail,
journée d'étude, ou arrêt partiel ou complet du travail.

Anticle 5 - ACTIVITES SYNDICALES
 

5.01

5.02

5.03

5.04

5.05

5.06

Exception faite des fonctions spêcitiées ailleurs dans La
présente convention, aucune activité de L'Union en aucun
temps ne sera permise dans Les usines ou Les bureaux de La
compagnie.

La compagnie accordera un congé non payé à un salarië, maximum
(1) élu ou nommé nepnésentant officiel du Local 1999, 84 ses
fonctions nécessitent son absence complète du travail à La
compagnie. Ce congé non payé ne devra pas excëder douze (12)
mois. Cependant, La compagnie pourra accorder un renouvellement
pour une autre période ne dépassant pas douze (12) mois. Pendant
cette absence, L'Union devra rembourser La compagnie de toutes
Les cotisations versées par ladite compagnie au nom du salariê
absent, cotisations qui auraient Été versées par Le salanté comme
5'iL était demeuré au travail. L'ancienneté du salarié comptera
pendant son absence, comme s'il avait travaillé pour La compagnie.

La compagnie accordera un congé temporaire sans solde à un seul
Balanië pour activités syndicales pour assister aux congrès
journées d'étude des organisations auxquelles L'Union est abgi-
Lite. L'ancienneté du salarié comptera pendant son absence, comme
5'AL avait travaillé pour La compagnie. Dans tous ces cas,
L'Union avisera La compagnie du nom de son délégué et La durée de
son absence du travail aussitôt que possible. Ce congé n'excé-
dera pas trois (3) jours ouvrables.

Le salanië reprësentant L'Union pendant Le renouvellement de
convention collective de travail incluant La conciliation
avec La compagnie, ainsi que Le salanië s'occupant du règlement
des griefs sera payl selon sa rémunération ou son taux de paie
régulier durant Les heures normales de travail.

La compagnie fournira à L'Union un tab£eau exclusif sun
Lequel elle pourra afficher Les avis de réunions ou tout autre
avis ofgictel de L'Union, dûment signées par un dirigeant de
Ladite Union et ayant été approuvés au préalable par La gérance.

Aucune discrimination, menace, intimidation, contrainte ne
pourra tre exercle ou tentée par La compagnie ou L'Union A
contre un ou plusieurs salariés pour des raisons de race, 7
nationalité, couleur, État conjugal, affiliation religieuse, £;

politique, âge ou à cause de Leur allégeance syndicale ou à
cause de Leurs activités en tant que délégué ou obficier de L'U-
non.
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   6.06 | 4.compagnie n'encoureaucune nospomatétiaévisxvisLe So
 syndicat ouvis a vis Les employs quant àLa retenue syndicate |
etde teldroit d'entrle sauf L'obligation de faire la retenue

| mentionnéeci-haut et de verserau syndicatLes montants percus.
  

Article 7 - VACANCES
 

7.01 a) Pour fins de caleul de L£'indemnité de vacances, La date
du len janvier de chaque année sera La période de nédénence;

b) Le ler mai de chaque annëe déterminera Les vacances auxquelles Se
un salarié a droit;

el Les vacances devront Etre prises dans L'année de catendrien
à partir de L'année commençant Le ler janvier 1983.

7.02 a) Les salariës pourront prendre Leur deux (2) premières
semaines de vacances (continues s'ils Le désirent) du 15
mat au 15 septembre à naison d'un salarië à La bois. Cependant,
AL sera Loisible à deux (2) salariës à La fois de prendre Leur
deux (2) premières semaines de vacances durant La période
mentionnée en autant Qu'ils n'accomplissent pas de tâches simi-
Laires, que ce soit à titre de tâches principales ou secondaires
et en autant qu'il ne s'agisse pas de poste ché, Le tout sujet
à L' approbation de La direction et au consentement de cette
dernière qu pourra autoriser Le salanië Le moins ancien des
deux (2) à prendre ses vacances durant £a même période.

SA Le salarié ne Les prend pas dans cette période, if pourra Les
prendre en n'anporte quel temps en dehors de La période mentionnêe
en respectant L'anctenneté à raison d'un safarià La fois.

b) Les salariés ayant droit à trois (3) semaines de vacances
auront droit de prendre une troisième semaine de vacances entre
£e 15 mad et Le len lundi de septembre sujet à une entente entre
Les salariës et La compagnie afin de ne pas agdecten La produc- +
Livité. —

 



   

    

7.09

7.11

7.12

© Lomsqu'un jour Çi tL pay survient pen La piri de
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aura droit à quatre (4) semaines de vacances payées a 8% du
salaire gagnê au cours de La période de néfénence,quipil 2
4a date anniversaire- d'engagement. | |

Tout salarié qui, au ler mai, aura accumulé vingt (20)ans de
service ou plus à L'emploi de La compagnie aura droit à cinq
(5) semaines de vacances payées à 10% du salaire gagné au cours
de La période de référence qui précède sa date anniversaire
d'engagement.

L'indemité de vacances sera paye au salarié avant son départ
pour ses vacances.

Les vacances ne sont pas cumulatives et aucun salaire n'est
payë au Lieu de vacances.

Article & - TRANSFERTS
 

§.01

§.02

| 5.03

SA un Balaniët est provisoirement affecté a un travail qui componr-
Le un taux de gages supérieur au taux de son travail negulien,
ce salandil sera payé selon Le taux Le plus Élevé pour La journée
complète, du moment où iL sera demeuré au travail provisoire
un minimum de quatre (4) heures ce même jour. Si Le salarié
demeure au travail provisoire moins de quatre (4) heures, il
sera pay® selon son taux rÉgulier de travail.

SL un salanië est provisoirement affecté à un travail qui comporte
un taux de gages in4érieur au taux de son travail négulien, Le »
taux régulier de travail du salarié prévaudra. eb

Dans Le cas d'un transfert permanent, Le salarié sera payë selon
Le taux de gages prévus pour son nouveau travail. -
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10.03 ie Desboites de|premiers.soinspourvuesde matériels adéquats| a
et accessibles en tout temps seront fournies par La compagnie.

 

10.04 L'Employeur alloueraaux satarits réguliers soixantedix($70.0)
dollars par année contractuellement pour L'achat de vétements
de sécurité nécessaire à Leur travail sur présentation de pièces
justificatives ; Thee

Article 11 - CONGES SOCTAUX
 

11.01 Tout salarié régulier a droit, sans perte de salaire, aux
CONGËS GULVANTE:

a) En cas du décès du conjoint: maximum quatre (4) jours consé-
cutits ouvrables ou non.

Des jours supp£èmentaires sans salaire serontaccordés au
salanie selon La distance à parcourir.

b) en cas du décés du pére, de La mére, du frre, de La soeur,
de L'enfant, du beau père, de Za belle mère: maximum trois (3)
jours à condition qu'il s'agisse de jours ouvrables survenant
entre Le dêcès et Les funérailles inclusivement.

c) en cas du décès du beau frère, de La belle soeur du salarië:
une (1) journée, soit La journée des funérailles, à condition
qu'il s'agisse d'un jour ouvrable.

d) en cas de naissance de son enfant: une (1) journée soit La
journée de La naissance ou La journée de sortie de L'hôpitat,
pourvu que ce 404t un jour ouvrable.

11.02 Congë de Maternité
 

Les employts féminins qui ont acquis de L'ancitennetë qui devien-
nent enceintes pourront prendre congé à La fn du sixLeme mois
de Leur grossesse et c£les seront éligibles à reprendre Leur
travel durant Les trois (3) mois suivant L'accouchement avec
accumulation d'ancienneté. Si un examen médical indique que
L'employte, à cause de complications dues à La maternitlë, est

Aa  
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  12.03 stLesalanitne peutnemplix Lesexigencesorale:dePoco
pation, AL a droit, dansundélaine dépassant pas deux(2)
semaines de travail,deretourner àsonoccupationantérieure.
Aprèsdeux (2) semainesdetravail“ deuientMegutienaLo u-

Patton nouvelle.

  

12.04 Onne considirena pascomme enfant:unsite vacanttoute©ouver-
ture causée par La prise des vacances annuelles. Onne considêre-
ra pas non plus comme crêant un poste vacant tout poste qui est
disponible pour une période de moins de quinze (15) jours. Le
salanië absent réintégrera son poste à son retour au travail dansur
Les Limites fixées à cette convention. Si Le poste devient -
vacant de façon permanente, Le remplaçant deviendra titulair
du poste régulier sans nouvel affichage.

 

12.05 Les salariës sont remplacËës par ordre d'ancienneté par Les
autres salariës pouvant remplir Les exigences normales de
La tâche concernée,

Anticle 13 - PERIODE DE REPOS
 

13.01 Chaque journée régulière de travail comportera deux périodes
de repos d'une durée de quinze (15) minutes chacune. La pre-
miéne période de repos sera prise avant Le Lunch et La seconde
après.

13.02 Tout employë devant travailler deux (2) heures supplémentaires
Le même jour aura droit à une période additionnelle de repos
d'une durée de quinze (15) minutes. Cette dernière période de
repos sera prise de pré<érence avant Le début des heures suppli-
MeENntaïlres.

Anticle 14 - PROCEDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS
 

14.01 Aux fins du présent article, Le mot grief signifdie toute mésen-
tente au sens du Code du travail. R

ip@

14.02 Le comité de grieks de L'Union sera composë d'un employê de ir
La compagnie. L'Union devra fournir par Écrit à La compagnie
Le nom de L'employé désignE pour siéger sur Ledit comité.
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Sitesupérieur immédiatneandpassadecisiondassLes.cing
- (5) jours ouvrables suivants ou 4i L'employé n'est pas1
satisfaitde£adécisionde son supérieur, ilnéférerasonpiela

| àEEUnion qui pourra en appelen par Écrità L'employeur dans Les
| (70) jours ouvrables suivants. Les pantiesse HERCMRNENTRE ;
fa essayer de solutionnen Le aniet dans Les dix(10)jours =~
ouvrables suivant £adate de néception par L' employer du grief
par Écrit de L'Union.

  

Troisième étape
 

À défaut de décision écrite dans Les cinq (5) jours ouvrables a
ou 4i L'Union n'est pas satisfaite de £a décision de L'employeun
Le guet pourra être soumis à L' arbitrage selon La tonmule de
L'anbitre unique.

14.06 Chaque partie sugg@rera son anbitre dans Les vingt (20) jours
apres L'expiration de La dernière étape. Au cas de mésentente
à £a demande de £'une ou de L'autre des parties, Le Ministère
du Travail nommena lui-même l'arbitre. L'anbitre rendra sa 2
décision dans Le plus bref délai. ;

14.07 La compagnie et £'Unicn pournont de temps à autre, de consente- R
ment mutuel, prolonger par Écrit Les délais prévus au présent !
titre.

14.08 L'arbitre n'a autorité dans aucun cas pour ajouter, soustraire,
modifier ou amender quoi que ce soit dans cette convention.

14,09 En matière disciplinaire, L'anbitre aura Le pouvoir d'appré-
CLER 8'iL y a matière à discipline et pourra également
maintenir, annuler ou modifier £a sanction imposée.

14.10 L'anbitre communiquera sa décision par Écrit aux deux (2) parties.
Cette décision Liera Les deux (2) parties en ce qui concerne Le
néglement du grief en question.

14.11 Les frais et hononaines de L'arbitre seront acquitids à parts ds
égales par la compagnie et L'Union et chaque partie défraiera >
Les frais des témoins qu'elle assigne. Le



14,12

14.13

A chacune des étapes de £a procédure de règlement des griefs,
de même qu'à L'arbitrage, Les parties pourront être assistées
ou représenttes 60it par des délégués syndicaux et/ou des ‘
officiers de L'Union ou par tout représentant dûment mandaté
soit par procureurs ou autres personnes autorisesPar La compa- |
gnie ou Le Local 1999, | | se _ _

Aucun gries ou aucun Écrit fait en vertu du présenttitre ne
doit Etre considéré comme nul ou rejeté pour vice de forme
ou inrégularité de nédaction ou de procédure, pourvu qu'il ait
&té fait dans Les délais prévus au présent titre à moins d'en-
tente contraire entre Les panties tel qu’"établi à t'antiote
14.07 qui précède.

Article 15 - CONGEDIEMENT

15.01

15.02

Tout congëdiement sera soumis à l'approbation de l'exécutif
de La compagnie ou de son représentant autonisë.

Au cas où un employË permanent se croirait injustement congêdié
4a plainte sera portée en grief et sera soumise aux clauses
de L'article "Règ£ement des grieds” de La presente convention
à compter de La deuxième tape: |

Micke 16 - ANCIENNETE |

16.01

16.02

16.03

16.04

16.05

16.06

Le mot ancienneté veut dire Le service totalcontinu d'un
employe à L'emploi de La compagnie. Un salanië régulier est
celui qui a complété quatre vingt dix (90) jours de calendrier
de façon continue.

Un salarié sera soumis à une période d'essai de quatre vingt
dix (90) jours de son emploi avec La compagnie et pendant
cette période d'essai, L'employeur pourra congêdier ou mettre
à pied tout employë sans que ce dernier puisse avoit RECOURS
à La procëdure de grief. Après avoir complété sa période
d'essai, L'ancienneté de L'employëé nêtroagira de quatre vingt
dix (90) jours.

L'employë perd 4e4 droits d'ancienneté dans Les cas suivants:

a) Congêdiement pour juste cause (sujet à L'article 14)
b) Si L'employë quitte volontairement son emploi
c) En cas de mise à pied, maladie et accident, si Le salanië
n'est pas rappelé au travail dans Les dix huit (18) mois qui
suivent La date de La mise à pied, de La maladie ou de L'acci-
dent, L'employëé ayant moins d'un (1) an d'ancienneté aura droit
à six (6) mois de rappel.
d) Si L'employë manque de retourner au travail dans Les cing (5)
jours ouvrables d'un rappel par Lettre recommandée à 4a dernière
adresse connue, Le salanië ne sera tenu de retourner au travail
que 44 L'employeur Lul offre au moins une (1) -semaine complète
de travail.

L'anctenneté devra être générale à L'intérieur du département
de La production et du laboratoire et devra prévaloir dans tous
Les cas de déplacement de main d'oeuvre, vacances, mises d pied,
rappels, promotions, etc., pourvu que Le salarië puisse remplir
Les exigences de La fonction d'une manière satisfaisante.

La compagnie affichera tous Les trois (3) mois une Liste de tous
Les employës, indiquant Leur ancienneté et Leur classification
et transmettra une copie de Ladite Liste à L'Union à son bureau
d'affaires. Ladite Liste devra être affichée Le ler janvier,
ler avril, ler juillet et Le ler octobre de chaque année.

SL un employl promu ou transféré à une position en dehors de 51
L'unité de négociations est retourné par la compagnie à Ladite A
Unité de négociations ou décide de revenir Lui-méme, LL conser- —,
vera son ancienneté accumulée avant son trans gent et ses s4x (6)
mots accumul&s pendant sa promotion; après cette période hors
L'unité de négociations, ÀL cessera toute ancienneté, mais
conservera L'anctennetë qu'il avait acquise. -



16.07 La maladie d'un ouvrierou L' incapacité aau travail résultant
d'un accident ou de maladie anrivé pendant qu'il travaillait
pour La compagnie, ne pourra Etre alllgule comme cause suffdi-
sante de renvoi, sujet aux conditions enumérles a L'article >
16.03 ci-haut. Après sa guërison, un employé qui a Eté malade |
ou incapable d'occuper son poste, y sera réintégnE, sous réserve |
de pouvoir faire normalement te thavail requis. |

16.08 | Un salarit négu£ien ne sera pas mis à pied au cours d'une
semaine de travail, exception faite d'un rappel temporaire
pour un nombre de jour déterminé, assujetti à L'article 16.03
d). Cette clause ne 4 applique pas en cas de bris grave à La

“machinerie, de manque d'électricité etde force majeure (Act
of God).

16.09 Les salaniës absents pour une raison prévue dans ce contrat
continueront d'accumuler Leur ancienneté comme s'ils avaient

- continuë de travailler dans Les Limites spécifiées à La convention
collective. | oo

Article 17 - SEMATNE DE TRAVAIL

17.01 | Salariés de ta production. E faboratoire

a) La semaine régulière de travaildes employés de La production
sera de quarante (40) heures par semaine réparties en cing (5)
jours de huit (8) heures chacun, du Lundi au vendredi inclusivement. KE

b) La semaine régulière de travail des employes de Laboratoire
sera de trente cing (35) heures par semaine réparties en cinq (5)
jours de sept (7) heures chacun, du Lundi au vendredi inclusivement.

Les heures du début de £a journée seront:

Employës de production: de 7:00 a.m. à 4:00 p.m.
Employës de Laboratoire: de 8:00 a.m. à 4:00 p.m.

Anticle 18 - TEMPS SUPPLEMENTAIRE ET REMUNERATION SPECIALE

18,01 Salariës de La production & Laboratoire

Tout travail efgectuë après Les heures spécitites à L'article
17.01 ci-haut, du Lundi au vendredi inclusivement, sera rémunê-
née à raison de temps et dem.

18.02 Tout travail effectué Le samedi en toute période de L'année
sera rémunéré à raison de temps et demi.

18.03 Tout travail effectué Le dimanche sera rémunéré à raison de
temps double.

18.04 Tout travail effectué un jour de fête et payé, era rémunéré
a ratson de temps et demi plus Le paiement de La f{éte.

18.05 Après deux (2) heures de travail de surtemps, une période de
trente (30) minutes sera accordée au Balarië pour prendre un
repas. Un salanië requis de travailler pour une période de
deux (2) heures au-delà de sa cédule régulière de travail,
sans avis préalable La journée précédante aura droit à un repas
fourni par La compagnie. Si un repas ne peut être fourni, une
allocation de $2.50 Lui sera accondée.

 

18.06 Le Zemps supplémentaire sera sur une base volontaire, pour Les
salanriës de La production et du Laboratoire.

Anticle 19 - CONGES FERIES ET PAVES br

19.01 Les jours §endils Adonis seront des jours chômës et payës By
pour tous Les safari

E
t



19,02

19.03

19.04

+

Anticke 20

20.01

Anticle 21

21.01

Anticle 22

22.01

Article 23

23.01

|

ler janvier
2 janvier
Lundi de Pâques oo
len Mai (si décrêté fête tigate]
St-Jean Baptiste
Confédération
Fête du travail

“ Action de Grâces
25 décembre
26 décembre
Fête de La Reine

Le salaire que recevra un salanië de La production ou du
Laboratoire pour un jour Génië et chômêé sera son taux horaire
multiplié par son nombre d'heures de 4a journëe de travail
tel que défini à L'article 17,01 À ou B selon Le département.

SL Le salarié travaille dans une catégorie supérieure à sa caté-
“ gonie pour tous Les jours ouvrables d'une semaine où LL y a un
congë férié et payé, alors LL sera payë suivant La catégonte
supérieure applicable pour toute La semaine ainsi Pravaittte

… Anc£uant Le congé féntb et payé.

‘Tout salarié neceuvna une paie de jour {Eni meme si Le jour
“ coincide avec un congé hebdomadaire, Les vacances annuelles

CONGES

ou avec tout autre jour durant Lequel Le salanië est absent
de son travail pour une cause prévue dans ce contrat ou autre-
ment autorisé. A condition que Le salarié ait travaiileLa
journée précédant ea suivant La fête.

JET

DE MALADIE eT

Comme La compagnie d'assurance ne paie un salaire qu'à partir
de La huitième journée de maladie, £a compagnie Orange Maison
ne paiera pas La première journée de maladie mais Les journées
suivantes jusqu'à ce que L'assurance entre en vigueur.

SALAIRE ET CLASSIFICATION

Les catégories de salaire et Le taux de salaire horaire appli-
cable à chacune de ces catégories de salaire, tels qu'établis
à L'Annexe A, seront applicables aux salariës de L'intérieur
et seront maintenus durant toute L'existence du présent contrat.

VETEMENTS DE TRAVAIL

Les salaries devront avoir des vêtements de travail convenables
et en nombre suffisant et ceux-ci devront être entièrement
payës et entretenus par La compagnie.

ASSURANCE GROUPE

La compagnie maintiendra L'assurance. groupe suivante à savoir:

Assuranve vie - $15,000.00
Dêcès accident - inclus
Assurance vie dépendants $2,000.00 Zpouse

$1,000.00 enfants

Indemnité hebdomadaire
ler jour par accident
&e jour par maladie
pendant 26 semaines de prestation
Maximum $250.00 par semaine

Assurance - santé
Franchise - aucune
Co-assurance 80%
Plan 1-8-26 payable à 66 2/3%

Le coût de cette assurance sera dégrayë de fa manière suivante:

a) Pour La période du 1c4 août 1982 au 31 juillet 1983, 66 2/3%
sera SUPPONTÉ CL pPAYÉ par La compagnie et 33 1/3% sera supporté
et payE par L'employë;

TN



b) Pour £a püriode du ler août 1983 au 31 juillet 1984
83 1/3% sera supporté et payë par La compagnie et 16 2/3%
sera supporté et payËë par L'employE; |

ce) A partir du ler août 1984, Le coût totalsera assuré

entièrementpar La compagnie. ;

Article 24 - MAIN D'OEUVRE

24.01 La compagnie devra fournir un nombre adéquat et suffisant
de travailleurs pour toutes Les opérations et en tout Temps,
et tous Les salariës devront fournir une somme de travail
raisonnable.

Anticle 25 - PROTECTION DE L'EMPLOI

25.01

25.02

La compagnie s'engage à faire exécuter par des personnes fai-
sant partie de L'unité de négociations tout travail qui est
habituellement accompli par des personnes faisant partie de
L'unité de négociations. | Co

La compagnie s'engage à ne pas donner en sous contrat un travail
ou des travaux pour Leaquels elle détient Les permis et machi-
neries requis par La Loi et qui peuvent Etre exécutés par des
personnes faisant partie de L'unité de négociations.

Article 26 - FONCTION DE JURE

26.01

26.02

Lorsqu'un safari régulier sena appelé à servir comme jurê,
AL recevra La différence entre ses honoraires de jurë et Le
salaire qu'il aurait reçu 4'LL avait rempli ses fonctions non-
males.

Le salanië régulier convoquë comme jure mais qui n'est pas efgec-
tivement choisi pour cette fonction ne subira pas de perte de
salaire. Cependant, iL Lui appartiendra de prouver que son
absence fut causée par Le fait d'attendre d'être choisi ou
éliminé.

Article 27 - DEFINITIONS DES PARTIES

27.01 Pour {ins de cette convention, toute entente, modifications
ou amendement. entre Les parties doit être signé par La compa-
gnie et L'Union 4oût Le Pr@sident du Local 1999 ou Le Secrëtai-
ne tnésonier du Local 1999 pour L'Union et Le Président de La
compagnie ou celui qui est mandaté pour Le représenter à La
compagnie.

Article 28 - MESURES DISCIPLINAIRES

28.01 a) Le syndicat convient de La nécessité d'une certaine disci-
pline dans L'établissement. IL veut Egalement coopérer à La
diffusion et à L'application des règlements de sécurité et de
discipline.

b) Sauf dans Le cas d'une ofgense grave, L'employeur convient
de ne pas appliquer des mesures disciplinaires avant d'avoir
préalablement averti Le salarië au moins une fois par écrit
avec copie à 4on syndicat.

c) Aucune offense mineure portée officiellement au dossier
d'un salanië et datant de p£us d'un (1) an ne sera invoquée
contre ce salariê en rapport avec toute action disciplinaire
dans L'avenir, 44, pendant cette période d'un (1) an aucune
autre offense n'a 8t8 inscrite à son dossier.

d) Les parties conviennent que £a suspension et Le congêdiement
sont des mesures disciplinaires susceptibles d'être appliquée
suivant La gravité ou La gréquence de L'offense reprochée, —4
et qu'en aucun cas, Le salanit trouvé coupable d'une o4fense
ménitant une mesure disciplinaire ne se verra priver de 4e
autres droits Gtablis par La présente convention.

e) Toute mesure disciplinaire prise var L'employeur à L'endroit
d'un salarié est sujette à La procédure de ques prévue par cette
convention.

P
E

A
P
A
S
S
E

A
S
I
X
T
W
E
e
n

N
S
U
N

F
i
t



à

29.01

Article 29 - TRAVAIL D'URGENCE

Les salariës qui sont rappetës de L'extérieur pour accomplir
des travaux urgents, après Les heures régulières de travail
seront payés au taux de temps et demi Leur taux régulier pour
toutes Les heures travaillées ou L'équivalent de quatre (4)
heures au taux négulier, Le p£us Élevé des deux. {

Article 30 - CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES

30.01

Article 31 - AVIS

31.01

Article 32 - DUREE

32.01

Dans L'éventualité d'une modification à L'équipement, L'employeur
doit, de concert avec Le syndicat, tout mettre en oeuvre afin
de permettre au salanië de s'adopter auxdites amëlionations,
modifications ou transformations.

Tout avis devant Etre envoyé à L'Union ou à La compagnie sera
Considéré comme Étant effectivement donné pourvu qu'i£ soit

- adressë comme suit: |

Union des Routiers, Brasseries, Liqueurs Douces &
Ouvriers de Diverses Industries, Local 1999

: 170 Donchester Est, suite 320
Montréal (Québec) |

 H2X 1N5 | |

et/ou

Orange Maison (1971) Inc.,
2323 nue Aubry
Montréal (Québec)
H1L 4GS§

Cette convention collective de travail sera en vigueur avec
tous 4e4 etfets à partir du ler août 1982 jusqu'au et incluant
Le 31 juillet 1985 pour une période de trois (3) ans.

Anticle 33 - CLAUSES SPECIALES
 

33.01

33.02

33.03

33.04

33.05

33.06

33.07

Le salaire sera payable par L'employeur avant La fermeture des
bureaux à tous Les jeudis en retenant une semaine de salaire.

Aucune convention particulière entre La compagnie et un salarië
concernant Les rémunérations et Les conditions de travail ne
sera valide, à moins d'être accepté par Écrit par L'Union.

Les salaniës réguliers de La compagnie ne seront pas obligës
de manufacturer ou de livrer des produits pour une compagnie
de botssons gazeuses en grève ou Lock out selon Les termes {
du Code du Travail. |

La prime de soir s'applique à tous Les salariës y compris Les
salaries en essat.

Definition de che4 d'équipe
 

Personne désignée par La compagnie pour faire La surveillance
de L'usine et de l'exécution des travaux concernés tout en
travaillant dans sa classification.

La compagnie peut retraiter tout employé qui a atteint L'âge
de 65 ans.

Chaque emp£oy® devra maintenir son endroit respectif de travail
propre et en ordre. Les machines devront être d'une propreté ses
anpeccable en tout temps et cette responsabilité incombe Les
opérateurs de machines.



ANNEXE"A"

SALAIRES & CLASSIFICATIONS ,

1/8/82 1/8/83 1/8/84

CATEGORIE 1

Salaniës non autrement
classifies $8.80 $9.55 $10.35

CATEGORIE IT
«

Fabricant de sirop
Opérateur de machines
Opérateur d'embouteilleuse 602
Opérateur d'embouteilleuse 3202
et 640oz { |
Opérateur de pressoire Ls SRT i |
Employés de Laboratoire $9.20 $10.00 $10.85

CATEGORIE III

Vénibicateur $9.50 $10.30 © $11.20

Prime de Chef d'Equipe: $0.25¢ de L'heure en surplus que La catégorie à Laquelle
AL est agfectée.

Salaries en période d'essai: $0.25¢ de moins de L'heure que Le salaire horaire de
base des salaries réguliers de Leur classdpication.

Salariës temporaires: $0.70¢ de L'heure de plus que Le salaire minimum.

“x

#EN FOI DE QUOI, LES DEUX PARTIES ONT SIGNE LE < © Hee ~~ 7 907 2

ORANGE MAISON (1971) INC UNION DES ROUTIERS, LOCAL 1999
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